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Fidèle aux principes et à l’éthique qui ont prévalu dès son origine
1

, archéologies a évolué au fil du 
temps en étant à l’écoute des besoins exprimés par les chercheurs, les gestionnaires du patrimoine et 
tous les publics au premier rang desquels la jeune génération qu’elle soit ou non à l’école.  

Cette écoute a eu pour conséquence dans les 15 dernières années d’élargir géographiquement son 
champ d’action. Centré initialement sur Midi-Pyrénées, puis principalement sur une large France méri-
dionale, il intègre actuellement plusieurs départements et territoires d’outre mer. Cela l’a également ame-
née à développer des outils et des actions destinées à faciliter ou permettre le bon déroulement d’actions 
de recherches ou de sensibilisation dans un esprit résolument associatif. 

Qu’archéologies  soit ou non à l’initiative des actions menées dans des domaines fort diverses, elle 
y contribue ponctuellement ou sur le long terme et travaille en partenariat et en complémentarité avec les 
autres structures — État, collectivités territoriales, universités, CNRS, EHESS, INRAP, musées, associa-
tions, opérateurs privés, etc. — chaque fois que l’occasion s’en présente. 

La circulation de l’information et la mise en relation des personnes et des structures pouvant œuvrer 
ensemble dans l’intérêt commun lui tient également à cœur. 

Les difficultés de la période actuelle lui font de plus en plus, jouer un rôle social. Les contrats de tra-
vail qu’elle est en mesure de signer dans le cadre de ces actions, sont un soutien réel aux chercheurs en 
précarité qui ne se limitent malheureusement plus aux seuls doctorants et jeunes docteurs. 

                                                        
1 ADPMP 1984 s 
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En 2015, le nombre de nos adhérents a été de 151(158 en 2014). Ils se répartissent de la façon sui-
vante : 74 membres spécialisés, 74 membres associés et 3 personnes morales. Les membres physiques 
sont 77 hommes et 71 femmes. Tous ces chiffres démontrent un bon équilibre entre les différentes com-
posantes de notre association. 

Géographiquement, Midi-Pyrénées 
demeure la région d’origine principale 
de nos membres. Le Tarn-&-Garonne 
est en légère progression : les adhé-
rents y sont majoritairement des 
membres associés. La Haute-Garonne 
est en baisse (30 % contre 41) mais 
cela tient en partie au fait que certains 
de nos membres spécialisés, basés 
sur Toulouse, sont maintenant installés 
dans d’autres régions.  

Le nombre de bénévoles pour le 
fonctionnement de l’association et la 
sensibilisation des publics demeure 
constant entre 15 et 20. 

Les missions salariées ponctuelles demeurent importantes. Le nombre de personnes salariées et de 
contrats signés est même légèrement en hausse. Malheureusement le nombre d’heures continue à bais-
ser passant de 17 783 h (8,59 ETP2) en 2014 à 13 147 h. (7,26 ETP) en 2015. La masse salariale a regres-
sé de 15%. Ceci sera analysé dans la partie « Salariat & financements ».  

La carte de la page suivante3 donne une première idée de la répartition géographique, de la quantité 
et de la diversité des actions menées en 2015. 
  

                                                        
2 ETP = Équivalent temps plein 
3 Pour plus de détails, voir en annexe à partir de la page X. 
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A I D E  À  L A  R E C H E R C H E  

C’est en terme de nombre d’actions, de temps et de financements, le secteur d’activités principal de 
notre association. Il s’est largement développé dans les quinze dernières années en suivant l’évolution 
des besoins exprimés par les archéologues et autres spécialistes du patrimoine. 

Pour archéologies , aider la Recherche c’est avant tout aider les chercheurs et en particulier les 
plus fragiles d’entre eux à savoir les chercheurs en devenir au premier rang desquels, les étudiants (mas-
ter et doctorants et plus) au cours de leur cursus mais aussi les chercheurs en précarité, dûment formés 
et diplômés mais sans poste. 

Aide aux responsables d’OP4, APP5, PCR6, etc.  

Prise en charge des subventions 

Comme chaque année, nous avons pris en 
charge à la demande de responsables, les subven-
tions dédiées à certaines de leurs opérations : 
fouilles programmées, prospections & sondages, 
projets collectifs de recherche, aide à la préparation 
de publication, etc. Le détail de ces actions est en 
annexe de ce bilan mais à titre d’exemple pour cha-
cune de ces catégories, on peut citer : les fouilles du 
site préhistorique de la Perte du Cros dans le Lot (K. 
Gernigon) ;  le projet PRIMAP7 (Th. Perrin) ; le PCR 
sur les archives d’Émile Cartailhac (S. Péré-Noguès) ; 
l’APP sur le site médiéval de Roqueprive dans 
l’Aveyron (L. Fau). 

A noter que chaque année, nous sommes amenés à refuser une partie des demandes reçues car 
nous ne souhaitons pas dépasser le seuil des 153 000 € qui nous obligerait à avoir recours à un commis-
saire aux comptes ce qui alourdirait considérablement le montant de nos charges fixes. Le montant total 
des demandes au titre de l’année 2016 qui nous sont parvenues à partir de septembre 2015, s’élevait à 
230 000 €. 

Dépasser ce seuil voudrait également dire prendre en charge davantage d’opérations au risque 
d’altérer la qualité du service que nous rendons aux responsables. Pour mémoire, il ne s’agit pas d’une 
simple gestion financière. Nous assurons également la logistique et la trésorerie de l’opération, et cher-
chons à soulager au mieux les responsables scientifiques des tâches administratives et matérielles. 

Embauche ponctuel le  de personnel spécial isé  

La capacité d’archéologies  à pouvoir salarier même pour de courtes périodes (1 semaine minimum) 
les personnels nécessaires à la fouille et plus encore, aux différentes travaux de post-fouilles — les 
études spécialisées, le traitement et l’enregistrement du mobilier, les relevés photographiques, la numéri-
sation des plans etc. — est toujours aussi utile. La demande en ce domaine est importante que ce soit de 
la part des responsables ou de celle de chercheurs en précarité à qui on propose des études à la condi-
tion qu’ils trouvent une solution pour qu’elle soit facturée. 

Le nombre de missions et des personnes salariées est même légèrement en augmentation. Malheu-
reusement, les restrictions budgétaires entraînent une forte baisse de la durée de ces contrats. 

                                                        
4 Opération Programmée 
5 Aide à la Préparation de Publication 
6 Projet Collectif de Recherche 
7 Premiers Impacts Anthropiques dans les Pyrénées centrales (Mésolithique, Néolithique) 
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Assurance des chantiers 

L’état de nos finances nous a permis cette année encore, d’assurer à titre gracieux dans le cadre de 
notre contrat MAIF, les opérations que nous portons mais aussi celles de nos membres qui en ont be-
soin, faute d’appartenir à une structure pouvant s’en charger. 

Complément de f inancement 

Grâce à notre réserve pour l’aide à la recherche et la sensibilisation des publics, constituée depuis 
l’AG de 2014 et alimentée par les excédents comptables depuis 2013, nous avons pu aider deux opéra-
tions : 

 l’APP du PCR des Traces et des Hommes, pour la dernière année 
4 semaines de salariat pour rédiger les résultats du SIG et finaliser l’étude du corpus expérimental 

 l’OP de la Perte du Cros pour pallier à un aléa budgétaire et salarier pour la durée convenue l’archéologue en 
charge de la numérisation de la documentation, de l’infographie 3D et du dessin du mobilier. 

Actions pour des services de l ’État ou de collectivités territoriales 

Missions d’ inventaire de sites,  de col lect ions, 
du trai tement d’archives ou d’autres fonds documen-
taires8  

Elles sont toujours une composante importante des missions qui 
peuvent nous être demandées : inventaires & récolements de collec-
tions : préparation de documentation pour l’instruction de dossiers 
d’aménagement du sol ; documentation des sites ; recherches docu-
mentaires et iconographiques en vue d’exposition ou de la publication 
de BSR9. 

En 2015, nous avons travaillé ainsi, pour les DRAC de Midi-
Pyrénées et de Corse, pour la DAC de la Martinique, celle de l’Océan 
Indien, le musée de Millau ou le muséum de Toulouse. 

Autres act ions 

En 2015, nous avons été amenés à réaliser une mission originale, à savoir le déménagement d’un 
ossuaire. Elle a eu lieu à la demande du STAP de la Meuse et pour la commune de Marville, suite au 
refus des opérateurs archéologiques institutionnels ou privés de s’en charger. 

Marville possède le dernier ossuaire de la 
Meuse qui est l’un des rares à avoir conservé ses 
murs d’ossements ainsi qu’un autel avec des boîtes 
à crâne. L’état du bâtiment de la fin du XVe siècle 
nécessitant des travaux, il était indispensable de 
déménager provisoirement son contenu, tâche de-
vant être confiée à un anthropologue afin que les 
ossements soient manipulés correctement et que 
toutes les observations nécessaires à la remise en 
état ultérieure de l’ossuaire, et à une étude prélimi-
naire du matériel puissent être faites. Nous avons 
donc salarié une anthropologue qui a encadré éga-
lement l’équipe des bénévoles locaux. 

                                                        
8 cf. tableau en annexe 
9 Bilan Scientifique publié dans chaque région pour diffuser l’actualité des travaux archéologiques de terrain  
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Aide la recherche dans l ’Océan Indien 

Un partenariat très constructif avec le service archéologique de la DAC OI permet depuis 2013, de 
mener à bien des projets destinés à développer une archéologie durable ancrée sur ces territoires. 
L’accent est mis sur la professionnalisation de jeunes archéologues qui dûment formés, contribuent à 
développer une archéologie scientifique et qui, espère t’on, pourront constituer le noyau de futurs ser-
vices archéologiques territoriaux. 

A Mayotte, le chantier des collections 
archéologiques de la MAPAT10 se poursuit 
et nous avons participé de façon active à 
la fouille de la nécropole d’Acoua Antsiraka 
Boira  en salariant son responsable, Mar-
tial Pauly, prenant en charge une partie de 
la logistique et assurant l’opération. 

 
 
A la Réunion, les missions ont été très diversi-
fiées : recherches en archives et bibliothèques ; 
travaux documentaires pour le BSR & la carte 
archéologique ; prospections, participation à 
des opérations de terrain comme la fouille du 
Vieux Saint Paul, (tout premier habitat de l’île), 
relevés & post-fouille ; rédaction des rapports. 

En 2016, le champ de ce partenariat va s’élargir aux Terres Australes et Antarctiques Françaises. 

                                                        
10 La maison du patrimoine 
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SENSIBILISATION DES PUBLICS 
ÉDUCATION CULTURELLE, ARTISTIQUE, SCIENTIFIQUE & TECHNIQUE 

Nos actions à destination de tous les publics ont été, dès le départ, articulées entre sensibilisation 
des publics et éducation culturelle, artistique et scientifique, comme les deux faces d’une même médaille. 

La sensibilisation des publics 
répond au besoin des différents 
acteurs patrimoniaux d’étudier, 
conserver, protéger et mettre en 
valeur notre patrimoine. Il nous a 
toujours semblé que la meilleure 
façon d’y parvenir était de mettre 
en place des actions permettant 
d’en démontrer l’intérêt et de faire 
comprendre pourquoi il devait être 
étudié (entre autre) par des spécia-
listes.  

C’est une façon de le confier à 
tous et en particulier aux plus 
jeunes qui sont des prescripteurs 
d’aujourd’hui et les citoyens de 
demain. 

L’éducation dans le domaine de l’archéologie, est non seulement culturelle & artistique mais aussi 
scientifique & technique. Nous avions deux convictions en ce domaine et en particulier pour tout ce qui 
concernait les enfants et les jeunes. Nous savions tous ce que l’archéologie en général et la Préhistoire 
en particulier, nous avaient apporté dans notre construction individuelle et citoyenne et avions le souhait 
de partager cela avec le plus grand nombre. Si nous devions intervenir en milieu scolaire, cela devait 
venir en complément et en soutien à l’action éducative des enseignants. 

C’est en quelque sorte une contribution citoyenne, juste retour des moyens principalement publics, 
mis en œuvre pour former les archéologues et autres acteurs du patrimoine et leur permettre de mener à 
bien leurs tâches. 

Tout ce que nous proposons, tente de mettre systématiquement en parallèle, les connaissances ap-
portées et la façon dont on les a obtenues. Apprendre à évaluer si une affirmation est de l’ordre de la 
croyance (ou de la rumeur) ou si, c’est une affirmation dûment documentée et argumentée, permet de dé-
velopper un esprit critique constructif et de s’approprier progressivement la démarche scientifique. Avec 
les enfants qui y prennent vite plaisir, cela se décline souvent en « Comment on fait pour le savoir ? » et 
« Quelles preuves on a ? ». Notre discours est bien évidement adapté à l’âge de nos jeunes interlocu-
teurs. 

Il faut également être bien conscient que, dans le courant du XXe siècle, l’archéologie et tout particu-
lièrement la Préhistoire ont changé d’objet d’étude. Nous sommes passés, en simplifiant, d’une étude des 
objets retrouvés et collectionnés à celle de l’Homme dans son environnement et des sociétés humaines 
du Passé, à partir des vestiges matériels conservés : d’où le recours à de nombreuses disciplines com-
plémentaires du domaine des sciences humaines, naturelles et "dites dures". Tout cela apporte des élé-
ments de réflexion et une profondeur de champ aux nombreuses interrogations tant environnementales 
que sociétales de notre époque. Nous avons tendance à y voir également une école de la vraie tolérance 
et du "vivre ensemble". 
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Enfance 

C’est le public qui demeure au cœur de nos actions en ce domaine, grâce au soutien constant de la 
DRAC de Midi-Pyrénées depuis les années 80. L’intégralité de la subvention de sensibilisation lui est 
consacrée et une bonne part du bénévolat réalisé au sein de l’association lui est destinée, ce qui nous 
permet d’offrir aux classes, nos interventions. 

Rappelons ici que les interventions menées dans les classes élémentaires, ne peuvent être agréées par 
l’Inspection d’Académie qu’à la condition expresse d’être « gratuites », pour les établissements scolaires 
bénéficiaires comme pour les services de l’Éducation Nationale : cette subvention est donc vitale pour 
leur continuation. 

En mil ieu scolaire  

Elle a constitué principalement en cycles de 5 demi-journées pour des classes de la grande section 
de Maternelle au cycle III, en Tarn-&-Garonne. Nous en avons assurés cinq en 2015. 

En 2016, 3 classes se sont inscrites pour ces cycles mais il est également prévu d’effectuer des vi-
sites pour les scolaires de l’exposition « Histoires de Territoires : Gaulois & Romains en Tarn-&-
Garonne » et une double intervention sur la céramique antique dans un collège de Figeac. 

Fête de la  Science 

C’est avec un plaisir partagé, que nous participons chaque année, à la Fête 
de la Science dans le cadre du village des sciences organisé par 
l’association Fermat-Sciences de Beaumont-de-Lomagne. 

Le thème choisi en 2015 « Mathématiques et cuisine » nous a permis de 
renouer avec nos « goûters néolithiques » qui sont une bonne occasion, de 
se lécher les babines mais surtout de réfléchir aux différences alimentaires 
entre un mode de vie de chasseur-collecteur et celui d’agriculteur-éleveur. 

Sorties & voyage 

Au cœur de la convivialité entre nos membres associés et spécialisés comme de nos invités, ce sont 
des moments de partage riches en découvertes, émotions et réflexions qui n’ont pas manqué en 2015. 

Fidèle à notre pluriel, nos sorties ont permis de 
s’intéresser à : l’Antiquité avec l’exposition du musée St 
Raymond « l’empire de la couleur… », le trésor d’Eauze et 
l’église médiévale de Saint Martin de Moissac ; la Préhistoire 
avec le musée et le site d’Aurignac ; la Paléontologie avec 
celui de Montréal du Gers. Un grand merci à Pascal Capus, 
Bastien Lefèbvre, Julien Sédilleau, Mathilde Bonhomme, sans 
oublier Francis Dieulafait et Francis Duranthon.  

Notre voyage en Ardèche méridional avec sa halte sur la 
route à Maguelonne, a été tout aussi respectueux de notre 
pluriel et très apprécié : fac simile de la grotte Chauvet, 
gorges de l’Ardèche et ses sites préhistoires ; une journée 
exceptionnelle en compagnie de Philippe Barth de la cité de la Préhistoire à Orgnac l’aven  et pour finir 
Alba la romaine et son château. 
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Démonstrations estivales au Musée des Tumulus de Bougon (79)  

Depuis 2002, un partenariat avec le Musée des Tumulus de Bougon permettait d’assurer la cam-
pagne estivale de démonstrations de techniques anciennes, principalement préhistoriques mais pouvant 
aussi intégrer des périodes plus récentes en fonction des expositions temporaires proposées : ceci pour 
la plus grande satisfaction des visiteurs qui en ont encore témoigné durant cet été 2015. 

Malheureusement, les restrictions budgétaires du Conseil général des Deux Sèvres qui avaient déjà 
commencé les années précédentes, ont atteint fin 2015 un niveau drastique qui aboutit à la suppression 
de cette campagne estivale et laisse craindre une fermeture du musée pendant près d’un semestre par 
an. Il s’avère donc que 2015 fut, sans qu’on le sache, l’année de notre dernière campagne. 

Films d’actualités archéologiques en Midi-Pyrénées 

Nous avons continué à enrichir notre collection « Silence on 
tourne ! Cartes postales archéologiques de Midi-Pyrénées » ou 
« Archéologie en Midi-Pyrénées » débutée en 2007, en réalisant 
cette année, 4 nouveaux films, sur les fouilles programmées du 
site préhistorique de Peyreblanque en Ariège, les opérations 
préventives de St Sernin à Toulouse, ou la motte castrale 
d’Ambres ainsi que sur le Service Départemental d’Archéologie 
de l’Aveyron. A noter que depuis l’an dernier, les différentes 
étapes de la fouille en laboratoire et l’étude du dépôt monétaire 
de L’Isle-Jourdain sont filmées afin de produire un film à l’issu du 
PCR. 

La bonne nouvelle pour cette collection est sa mise en ligne 
sur le site média du Ministère de la Culture11 ce qui la rend accessible à un maximum de personnes. 

Exposition 

Sur la proposition du SRA de la DRAC de Mi-
di-Pyrénées, nous nous sommes associés à partir 
de juin 2015 à la conception de la future exposi-
tion archéologique de l’Espace des Augustins du 
CD 82. Outre une participation au comité de pilo-
tage, nous avons pris en charge, la recherche 
documentaire et le  recensement des objets ar-
chéologiques disponibles, la conception du scéna-
rio de l’exposition, la charte graphique, la concep-
tion de l’affiche, le maquettage du catalogue et 
l’essentiel de la scénographie ainsi que la forma-
tion des agents d’accueil du CD 82 et la concep-
tion de fiches pédagogiques. 

Cette exposition, « Histoires de Territoires : Gaulois & Romains en Tarn-et-Garonne », fruit d’un par-
tenariat entre les trois structures susnommées se déroulera du 19 janvier au 27 mars 2016. 
  

                                                        
11 www.culturecommunication.gouv.fr/Regions/Drac-Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrenees/Ressources-documentaires/Galeries-de-

videos/Archeologie-en-videos 
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À Mayotte 

Cette année encore, en parallèle aux activités de recherches, nos salariées ont été amenées à parti-
ciper à des actions de sensibilisation comme la Journée de l’Archéologie en juin. 

Partage & transmission 

De façon beaucoup plus informelle mais très habituelle, nous sommes tout au long de l’année sollici-
tés par les chercheurs, en particulier les plus jeunes, ou par certaines associations et structures, qui sou-
haitent bénéficier de notre expérience du montage des dossiers, des diverses réglementations (assu-
rance, droit du travail), etc. ce que nous faisons bien volontiers. 

Nous attachons aussi un soin particulier à nos jeunes salariés dont c’est souvent la première expé-
rience professionnelle, afin qu’ils se familiarisent dès le départ, avec les règles du monde du travail, et 
aux droits et devoirs respectifs des salariés et employeurs. Quand c’est nécessaire, nous les aidons aus-
si dans leurs relations avec Pôle Emploi. 

Enfin, nous sommes souvent contactés pour aider à l’élaboration d’activités concernant principale-
ment la Préhistoire, ou par des personnes à la recherche d’interlocuteurs et des partenaires pour leurs 
projets de recherche comme de sensibilisation. 
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S A L A R I A T  &  F I N A N C E M E N T  

Les missions salariées ponctuelles 

78 CDD ont été signés avec 57 personnes soit une progression d’environ 15 % pour les premiers et 
5 % pour les seconds. 71 contrats étaient à temps plein, en hausse de 35 % et 7 à temps partiel (pour 
raison personnelle ou professionnelle des personnes salariées) en baisse de 53 % par rapport à l’an dernier. 

En donnant l’impression 
d’une amélioration de la situa-
tion, ces chiffres faussent la 
réalité puisque cela masque le 
fait que la durée des contrats est 
de plus en plus courte et que 
nous avons perdu plus de 15 % 
de durée annuelle de travail 
ponctuel. Il s’agit d’une baisse 
pratiquement constante depuis 
5 ans. 

Il faut toutefois noter 
qu’elle a été accentuée par 
la suppression d’un impor-
tant contrat d’étude avec la 
DRAC de Midi-Pyrénées, 
qui faisait appel à nos com-
pétences, pour pallier un 
manque d’effectifs au ni-
veau du CCE pour ses in-
ventaires et sa base de 
données, depuis la fin des 
années 2000. 

Ce qui pourrait paraître une mauvaise nouvelle, en est en fait une bonne. En effet, la DRAC a pu en-
gager comme contractuelle pour un an, la personne que nous avons régulièrement salariée et faite béné-
ficier de la formation continue, pour exécuter ces tâches et tout particulièrement la création et l’évolution 
de la base de données, durant cette période. Tout est mis en œuvre pour qu’après avoir passé le con-
cours d’ingénieur d’études, cette personne compétente et dûment formée, puisse intègrer le service lui 
permettant ainsi de retrouver un fonctionnement normal. 

archéologies  a bien joué son rôle tant pour le service rendu à une structure institutionnelle qu’à 
l’égard de cette salariée. 
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Les prestat ions 

Elles ont représenté en 2015, 65 % des produits. 
Une partie correspond à l’embauche de personnel spécialisé pour les fouilles et surtout études et 

autres tâches post-fouilles. Elles sont facturées aux personnes ou aux structures qui ont touché les sub-
ventions accordées pour les Opérations Programmées, Aides à la Préparation de Publication et autres 
Projets Collectifs de Recherche et en découlent donc directement. 

Une autre partie est commandée par des services de l’État ou de collectivités territoriales pour des 
missions temporaires spécialisées et dépendent donc entièrement des fonds publics. 

Les dernières sont à destination des organismes ou structures qui ne peuvent embaucher ou ne veu-
lent, salarier directement les spécialistes dont ils ont besoin. 

Les subventions 

Elles ont représenté cette année environ 33 % des produits. Nous avons pratiquement atteint le mon-
tant maximum que l’association peut porter annuellement pour assurer un service de qualité aux respon-
sables d’opération et sans être obligée de faire appel à un commissaire aux comptes, dispositif lourd et 
onéreux qui majorerait grandement les charges fixes. Pour cette raison, nous avons du refuser un certain 
nombre de dossiers.  

Toutes les actions subventionnées tant de sensibilisation que de recherches, ne pourraient exister 
sans ces financements. Nous avons évoqué plus haut le cas des interventions en milieu scolaire. 

La plupart viennent de services de l’État — différentes DRAC12 ou DAC13 — mais n’oublions pas le 
rôle de certaines collectivités territoriales qui accordent des subventions soit ponctuelles pour une opéra-
tion particulière — Région Guadeloupe pour l’OP de la grotte du Morne Rita ou Conseil Général de 
l’Aveyron pour celle de l’abri de Roquemissou — soit pour aider plus largement à la recherche archéolo-
gique dans leur département, comme a choisi de le faire depuis des années, le Conseil Général du Lot. 

Autres f inancements 

Ils sont constitués par les cotisations et les fruits de notre épargne associative. 

La réserve à l ’a ide à la  recherche et  la  sensibi l isat ion des publics 

Officialisée par l’assemblée générale de mars 2014, pour une meilleure lisibilité des comptes, cette 
réserve est alimentée les soldes annuels positifs. 

En 2015, nous avons utilisé environ 12% de cette réserve pour aider l’APP du PCR des Traces & des 
Hommes et l’OP de la Perte du Cros. 

C O N C L U S I O N  

Du point de vue des activités dans les deux domaines d’archéologies,  l’année 2015 a été très sa-
tisfaisante par le nombre, la diversité et l’intérêt des actions menées, par l’adéquation des services pro-
posés aux besoins exprimés et au vu des retours positifs de nos interlocuteurs et partenaires. 

Du point de vue des comptes, la situation est saine comme en atteste notre comptabilité et notre ni-
veau de trésorerie. La diversité de nos ressources est un atout dans cette conjoncture de plus en plus 
baissière. La vigilance est donc plus que jamais de mise si nous voulons pouvoir continuer avec le sou-
tien de tous, à œuvrer au service de la communauté archéologique et pour tous les publics, dans l’intérêt 
général. 
  

                                                        
12 Direction Régionale des Affaires Culturelles,  
13 Direction des Affaires Culturelles (Outre-mer) 
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A N N E X E S  

Ces annexes ont pour vocation de compléter et d’illustrer ce bilan en particulier en développant 
des exemples et de permettre aux lecteurs non-spécialistes de se faire une petite idée 

de la nature et de la diversité des travaux et actions menés. 

Les quatre pages suivantes présentent sous forme de tableaux, l’ensemble des actions menées cette 
année14 selon les grandes catégories 15:  

 médiations p. 15 

 études & recherches p. 16 

 préparation de publication p. 17 

 inventaires et études documentaires, etc.  p. 18 

 logistique (dont assurance) p. 19 

 assurances seules p. 19 

Pour faciliter la lecture, les actions subventionnées sont en bleu et celles financées directement 
par archéologies  grâce à l’affectation d’une part de ses excédents à une réserve pour l’aide à la re-
cherche et à la sensibilisation sont en ocre. 

La colonne de gauche correspond aux données de la carte des actions 2015 en p. 4. 
Les nombres indiqués ne sont pas forcément représentatifs de l’importance de l’action. Ainsi, un 1 

peut correspondre à la prise en charge d’une datation ou de l’assurance du chantier, comme de 
l’intégralité de la logistique et des études d’une opération programmée, ou à une sortie d’une journée 
comme à une mission d’une trentaine de semaines. 

quelques i l lustrations d’activités 

 relevés photographiques p. 20 & 21 

 études anthropologiques p. 22 

 
  

                                                        
14 En totalité ou partiellement avec un financement de l’année ou de l’année antérieure. 
15 Dans certains cas, le classement d’une action dans une catégorie plutôt qu’une autre, relève d’une certaine subjectivité. 
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relevés photographiques :  

quelques exemples des travaux d’Émilie Desvignes 
dans la grotte de St-Front-le-Mammouth (24) 
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exemple de travaux an-
thropologiques 
de Marine Ferrandis 


